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RESUME SYNTHETIQUE. 
 

Le plan 2016-2020, premier plan post r®volution, sôest fix® trois objectifs : lôefficacit®, 
lôinclusion et la durabilit®. Pour r®aliser ces objectifs, il envisage cinq axes de 
réformes ambitieuses ainsi intitulés  :  
Å Bonne gouvernance, r®forme de lôadministration et lutte contre la corruption. 
Å Dôune ®conomie ¨ faibles co¾ts ¨ un hub ®conomique. 
Å Développement humain et inclusion sociale. 
Å Concrétisation des ambitions des régions. 
Å Lô®conomie verte, pilier du d®veloppement durable. 

Les réformes programmées dans le plan sont ambitieuses et visent à corriger les 
faiblesses constatées dans le pays pendant la période écoulée (2011-2015) et, a 
fortiori, celles qui ont un caractère structurel et qui se sont manifestées sur une 
période plus longue. Ces faiblesses sont relatées dans le diagnostic de la situation. 
Toutefois, ces réformes restent marquées par plusieurs limites. Le diagnostic qui les 
fonde est le plus souvent qualitatif et comporte peu dôindicateurs quantitatifs. Les 
quelques indicateurs retenus ne sont que très rarement produits à un niveau régional 
ou par genre. On note aussi lôabsence dôindicateurs de monitoring des réformes 
envisag®es et de suivi de leur impact, ainsi que le d®faut de lôidentification des 
d®partements redevables de leur mise en îuvre. 
Compte tenu des réformes envisagées, le schéma de croissance retenu par le plan 
projette une reprise progressive de la croissance économique qui passerait de 0,8% 
en 2015 à 5,5% en 2020. Le taux de croissance annuelle en 2016-2020 serait en 
moyenne de 4% contre 1,5% en 2011-2015.  
Lôanalyse critique men®e sur le sch®ma de croissance retenu par le plan, a tenté de 
répondre aux questions ci-dessous : 
Å Les projections de croissance sont-elles cohérentes avec le programme des 

réformes?  
Å Les investissements ®tant par excellence lôinstrument de pilotage de 
lô®conomie, sont-ils suffisants pour engendrer la croissance recherchée ? 
Permettent-ils de réaliser les objectifs du plan ? 

Å Les investissements projetés concernent-ils les secteurs à même de mieux faire 
valoir les avantages compétitifs de la Tunisie et de booster ses exportations ?  

Å Permettent-ils de générer les emplois requis quantitativement et 
qualitativement compte tenu de lôobjectif dôinclusion ?  

 
Pour r®aliser lôobjectif de croissance retenu par le plan, les investissements projet®s 
sô®l¯veront ¨ 120000 MD. La reprise envisag®e des investissements ne permet 
cependant pas de rattraper le retard accumulé en 2011-2015. De même, 
lôaccroissement du taux dôinvestissement ¨ 24,4% du PIB ¨ lôhorizon 2020, quoique 
important, reste insuffisant par référence aux performances des pays émergents et ne 
semble pas à la hauteur du programme des réformes du plan qui sont supposées 
impacter positivement les investissements (r®forme de lôadministration et meilleure 
gouvernance, assainissement du climat des affaires, nouveau code des 
investissements et campagne internationale de promotion du plan) . 
A cet égard, les investissements à réaliser par les entreprises ne concordent pas avec 
le r¹le quôattribue le plan au secteur priv®. De m°me, les IDE prévus sont en deçà des 
efforts annonc®s de diplomatie ®conomique, de lôimpact attendu du nouveau code des 
investissements et des efforts annoncés de prospection des investisseurs étrangers 
porteurs de projets structurants.  
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Les investissements à réaliser par les pouvoirs publics au titre des équipements 
collectifs (Investissements en éducation et formation, santé, assainissement, 
urbanisme, à caractère social et culturel, services administratifs divers), connaissent 
en 2016-2020 une d®c®l®ration. Le rythme pr®vu nôest pas suffisant pour r®®quilibrer 
le développement du territoire nat ional, pour attirer la population et les 
investissements dans les zones à faible indicateur de développement régional, pour  
mettre aux normes les villes de lôint®rieur sans que les villes du littoral r®gressent. 
En fait, lôinvestissement projet® reste contraint par la faiblesse de lô®pargne nationale 
et par les limites de lôendettement, la dette devant rester soutenable. Outre les efforts 
envisag®s dôaugmentation de lô®pargne publique, le plan doit pr®voir des mesures 
incitatives pour lô®pargne des m®nages ; or, cet axe de promotion de lô®pargne priv®e 
fait défaut dans le plan. 
Au niveau sectoriel, les investissements en transport connaîtront la plus forte 
croissance et capteront la part la plus importante des investissements ; ce choix 
prédétermine la structuration future de lôespace national et est essentiel pour le 
d®veloppement r®gional. De m°me, sôagissant des industries non manufacturi¯res, le 
plan prévoit un rattrapage du trend historique des investissements du secteur et une 
évolution de la structure  de ces investissements conforme ¨ lôobjectif de durabilit® : la 
part des investissements en hydrocarbures diminuera en faveur des investissements 
en énergies renouvelables. 
Cependant, lôinsuffisance des investissements est notoire pour les secteurs 
manufacturiers qui sont la base économique du pays et produisent les biens 
exportables. Les investissements prévus par le plan ne permettent pas au secteur 
manufacturier de r®aliser lôobjectif de mont®e en gamme dans les cha´nes de valeurs 
internationales, objectif prioritaire susceptible dôengendrer plus dôopportunit®s pour 
lôemploi des dipl¹m®s du sup®rieur. Il convient en fait dôimpulser davantage les 
investissements dans les niches spécifiques où existent des avantages compétitifs et 
où le marché internationa l est en croissance.  
De m°me, les investissements agricoles projet®s semblent dôautant plus insuffisants 
que les produits du secteur ont un important potentiel dôexportation, que le code de 
lôinvestissement pr®voit des dispositions pour promouvoir lôinvestissement dans le 
secteur, quôune r®forme fonci¯re est envisag®e et que lôagriculture joue un r¹le 
déterminant dans le développement régional, les avantages compétitifs de 
nombreuses zones non littorales sont agricoles. Finalement, lôALECA requiert une 
mise à niveau du secteur. 
Les cons®quences des choix sectoriels du plan sont notables au niveau de lôouverture 
du pays et son int®gration dans lô®conomie mondiale. Les indicateurs du commerce 
ext®rieur comme le taux dôexportation, le taux dôimportation et le taux dôouverture 
démontrent en 2016-2020 une poursuite de leur baisse entamée en 2011-2015. Par 
cons®quent, si les pr®visions du plan se confirmaient, lô®conomie nationale serait en 
voie de devenir de plus en plus ferm®e ¨ lôhorizon 2020. Cette ®volution résulte du 
schéma de croissance sectorielle qui ne démontre pas une expansion suffisante de la 
base ®conomique. La croissance projet®e des biens ®changeables nôengendre pas un 
développement du commerce international formel capable de contribuer 
positivement  à la croissance. 
En réalité, les prévisions relatives aux importations sont sous estimées et ne semblent 
pas cohérentes avec les hypothèses retenues de croissance économique et 
dôacc®l®ration du rythme des investissements et il conviendrait de les r®viser tout en 
mettant en îuvre les politiques susceptibles de promouvoir les secteurs exportateurs 
et dôaugmenter les exportations.  
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Au total, contrairement ¨ lôobjectif du plan, les investissements programm®s et les 
prévisions des exportations et des importations dans le plan ne démontrent pas une 
transformation des structures de lô®conomie qui permet dôen faire un hub 
économique, c'est-à-dire un pays plus ouvert et où le commerce extérieur contribue 
de façon importante à la croissance. Ceci a un impact sur les emplois à créer et sur 
leur qualité.  
En d®pit de lôinsuffisance des investissements projet®s pour combler le retard 
accumulé, le plan prévoit la création de 400000 emplois qui permettraient de 
ramener le taux de chômage à 12%.  Bien que cet objectif soit fortement souhaitable, 
divers arguments montrent quôil est difficilement r®alisable.  
La pr®vision de cr®ation de 400000 emplois est bas®e sur lôhypoth¯se dôune 
croissance de la productivité apparente du travail de 1,8% seulement par an. Compte 
tenu des pr®visions dôinvestissements et des programmes de r®forme, la productivit® 
du travail augmentera probablement de façon plus importante que ce qui est prévu 
dans le plan et par cons®quent, lôemploi augmentera ¨ un rythme inf®rieur ¨ celui 
prévu. 
Au niveau sectoriel, il est pr®vu que lôagriculture cr®era 43400 emplois nouveaux 
alors quôelle en a d®truit 75600 en 2011-2015. Normalement, les gains de productivité 
quôon attend dans lôagriculture en relation avec sa modernisation devraient au mieux 
consolider lôemploi existant. Par ailleurs, des demandes additionnelles de main-
dôîuvre par lôagriculture risquent de buter contre lôindisponibilit® dôune main-
dôîuvre pr°te ¨ travailler dans le secteur. Il faut alors mettre au point une strat®gie 
pour valoriser le travai l agricole et pour retenir les populations dans les zones 
agricoles, voire pour inverser le flux migratoire, contrairement à ce qui est envisagé 
par le plan qui prévoit plus de migrations vers le littoral.  
Lôadministration continuera ¨ recruter malgr® ses effectifs pléthoriques et malgré 
lôobjectif dôaugmentation de lô®pargne publique. Elle cr®era 60000 emplois nouveaux. 
Le secteur des services marchands créera 174000 emplois, soit 44% des emplois 
projetés (dont 16,4% pour le commerce et 19% pour les autres services). Malgré la 
part croissante des activités à forte valeur ajoutée parmi les autres services 
marchands comme les services éducatifs et de santé et les services aux entreprises, le 
plan anticipe une quasi stagnation de la productivité du travail dan s les autres 
services marchands. Cette hypoth¯se irr®aliste signifie que les cr®ations dôemploi y 
sont sensiblement surestimées.  
Finalement, dans le sch®ma des cr®ations dôemploi pr®dominent les secteurs ¨ faible 
valeur ajoutée (le bâtiment et le génie civil, le commerce, lôagricultureé). Les secteurs 
en mesure de créer des emplois de qualité pour répondre aux aspirations des 
diplômés du supérieur et où la productivité apparente du travail augmente, ont une 
faible contribution aux cr®ations dôemplois. Les déséquilibres sur le marché du travail 
risquent alors de sôaccentuer avec des d®ficits de main-dôîuvre pour les secteurs 
contribuant le plus ¨ la cr®ation dôemplois (le b©timent, le commerce, lôagricultureé) 
et un excédent de ressources humaines diplômées en qu°te dôemploi. Ces 
d®s®quilibres seront dôautant plus importants qu'aucune politique sp®cifique ¨ 
lôemploi des femmes, pourtant largement majoritaires parmi les dipl¹m®s du 
sup®rieur, n'est mise en îuvre. Le plan nô®voque que sommairement cette question. 
Au total, pour que lôhypoth¯se de cr®ation de 400000 emplois deviennent r®aliste, il 
faudrait que lô®conomie apprenne ¨ mobiliser ses ressources humaines f®minines, il 
faudrait que les taux dôinvestissement projet®s subissent un saut qualitatif et 
dépassent les niveaux prévus par le plan, il faudrait enfin que ces investissements 
soient affectés davantage vers des secteurs exportateurs et à forte valeur ajoutée. 
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En conclusion, les investissements projetés dans le cadre du plan semblent 
globalement insuffisants, vu les défis à affronter et la persistance de problèmes qui 
ont largement contribu® ¨ la r®volution de 2011.  LôEtat doit faire un effort 
suppl®mentaire dôinvestissement en ®quipements collectifs. Cet effort est n®cessaire 
pour assoir plus dô®quit® ¨ lôacc¯s ¨ ces ®quipements et pour drainer les investisseurs 
priv®s vers les r®gions d®sert®es par eux jusque l¨. Lôinsuffisance des investissements 
projetés  dans les secteurs exportateurs a une incidence négative sur notre potentiel 
dôexportation. Les prévisions du commerce extérieur pour la période du plan le 
confirment. Le secteur privé national et étranger doit investir plus dans les secteurs  
exportateurs (agriculture et pêche et industries manufacturières), surtout dans les 
activités à forte valeur ajoutée et à fort contenu technologique. Pour cela, il faudrait 
progresser effectivement dans les r®formes annonc®es : dôune part instituer la 
s®curit®, la paix sociale, le respect des r¯gles de droit, lôefficacit® de lôadministration 
et des institutions  et la stabilit® politique et dôautre part mettre en îuvre une 
politique de promotion et de mobilisation de lô®pargne nationale qui fait d®faut dans 
le plan. 
Les projections des exportations et des importations de biens et services, telles 
quôelles ont ®t® effectuées au niveau du plan 2016-2020, sont  sous estimées et 
incohérentes avec les prévisions des autres agrégats. Elles ne reflètent nullement 
lôobjectif ambitieux du plan de faire de la Tunisie un hub ®conomique. 
Il est alors essentiel de revoir les choix sectoriels, de sorte que le développement du 
pays soit li® ¨ celui dôune base ®conomique qui exploite mieux les avantages 
compétitifs du pays et profite des marchés mondiaux les plus dynamiques. 
Les emplois projetés semblent difficiles à réaliser parce quôils sont bas®s sur des 
hypoth¯ses dôaccroissements tr¯s faibles de la productivit® apparente du travail. 
La baisse pr®vue du taux de ch¹mage et lôaugmentation pr®vue du taux dôemploi 
exigent des modifications radicales des attitudes vis-à-vis du travail des femmes. Une 
stratégie doit être implémentée à cette fin, celle-ci nôest pas pr®vue par le plan. 
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INTRODUCTION 
 

La présentation globale du plan de développement 2016-20201, comporte 4 chapitres 

consacrés : (i) à  un diagnostic de la situation ;  (ii) aux contraintes, enjeux et 

exigences à prendre en considération par le plan ; (iii) à la présentation du schéma de 

développement envisagé et (iv) aux réformes proposées.  

Les réformes programmées dans le plan sont supposées corriger les faiblesses 

constatées dans le pays pendant la période écoulée (2011-2015) et à fortiori, celles qui 

ont un caractère structurel et qui se sont manifestées sur une période plus longue. 

Ces faiblesses sont relatées dans le diagnostic de la situation. 

Les r®formes envisag®es, la c®l®rit® de leur mise en îuvre mais aussi les contraintes 

exogènes sont supposées conditionner la réalisation du schéma de développement 

retenu par le plan. 

Nous nous intéresserons dans cette lecture critique à quelques questions : 

1- Le programme des réformes envisagées, tel que présenté dans le plan est-il 

approprié? plus précisément, corrige-t-il les insuffisances relatées dans le 

diagnostic et  permet-il dôatteindre les objectifs dôefficacit®, dôinclusion2 et  de 

                                                 
1
 Cette analyse porte sur la version du plan soumise ¨ lôARP et consultée  en juin 

http://www.arp.tn/site/projet/AR/fiche_proj.jsp?cp=93653 
2
 Sôagissant de lôinclusion, nous nous y int®resseront uniquement en relation avec lôemploi 
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durabilité 3? Ce programme est-il cr®dible? Côest-à-dire, comporte-t-il 

lôensemble des ®l®ments susceptibles dôen assurer une mise en îuvre 

effective ? 

2- Le schéma de développement présenté dans le plan est-il cohérent avec le 

programme des réformes retenu ? Permet-il de consacrer la vision arrêtée 

pour le pays ? Les investissements étant par excellence lôinstrument de 

pilotage de lô®conomie, sont-ils suffisants pour engendrer la croissance 

économique recherchée ? Celle-ci est-elle suffisante sachant les défis que doit 

affronter le pays ? Les investissements projetés concernent-ils les secteurs à 

même de mieux faire valoir les avantages compétitifs de la  Tunisie et de 

booster ses exportations ? Permettent-ils de générer les emplois requis 

quantitativement et qualitativement  compte tenu de lôobjectif dôinclusion ?  

 

Nous commencerons par « évaluer » brièvement le programme des réformes 

envisagées (partie 1) puis nous étudierons le schéma de croissance retenu en 

relation avec le rôle des investissements et leurs conséquences sur le 

commerce extérieur (partie 2) et sur lôemploi (partie 3). 

PARTIE 1 : Les réformes envisagées 
 

Les réformes envisagées par le plan relèvent de cinq domaines ainsi libellés : 

1- Bonne gouvernance, r®forme de lôadministration et lutte contre la corruption. 

2- Dôune ®conomie ¨ faibles co¾ts ¨ un hub ®conomique. 

3- Développement humain et inclusion sociale. 

4- Concrétisation des ambitions des régions. 

5- Lô®conomie verte, pilier du d®veloppement durable. 

Dans chaque domaine dôintervention sont d®velopp®s des axes strat®giques de 

réformes qui, à leur tour, regroupent un ensemble dôactions ¨ entreprendre.  

Nous visiterons chacun de ces domaines pour apprécier (i) dans quelle mesure le 

diagnostic a été bien élaboré et étayé par des indicateurs (ii) si les domaines 

dôintervention pr®conis®s r®pondent aux ®l®ments du diagnostic y afférant et (iii)  

quels éventuels affinements sont nécessaires pour une plus grande cohérence. 

 

                                                 
3
 Lôobjectif de durabilit® est tr¯s important, mais nous ne lô®voquerons que de fa­on subsidiaire 
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Domaine1- Performance des institutions et bonne gouvernance 

 

1-1- Principaux point soulevés par le diagnostic   
-Absence des fondements de la bonne gouvernance comme la redevabilité. 

-Politiques publiques adoptées peu efficaces. 

-Corruption du milieu des affaires et de lôadministration.  

-Non respect des droits de lôhomme et d®ficit de moyens pour assurer la d®tention des 

prisonniers dans des conditions décentes. 

-Contradictions entre la réglementation et la constitution.  

1-2-Axes stratégiques des réformes planifiées  
-Bonne gouvernance et lutte contre la corruption 

-Réforme des entreprises publiques 

-R®forme de lôadministration 

-Développement du système statistique 

-Réforme du système judiciaire et pénitentiaire  

-Renforcement de lôinstance s®curitaire 

-D®veloppement de lôinstitution militaire. 

1-3-Remarques et propositions  
Le diagnostic effectué est qualitatif. Il ne comporte pas des indicateurs quantitatifs 

notamment sur la prolifération de la contrebande et du commerce parallèle ni sur les 

lourdeurs administratives (voir les travaux de lôInstitut tunisien de compétitivité et 

dô®tudes quantitatives : ITCEQ). 

Les axes stratégiques sont tout à fait indiqués pou r la période à venir et les réformes 

préconisées vont dans le bon sens. Les actions à entreprendre dans chaque axe sont 

globalement bien d®finies. Cependant, il manque un calendrier de mise en îuvre et 

des indicateurs de monitoring et de suivi de lôimpact des réformes en concordance 

avec les indicateurs à préciser au niveau du diagnostic. 

 

Proposition  :  

-Il faudrait  compléter le diagnostic mené par des indicateurs quantitatifs.  

-ll faudrait compl®ter le plan dôaction par un calendrier clair de mise en îuvre des 

r®formes pr®conis®es et par une batterie dôindicateurs de progression et de suivi des 

objectifs. 

 



 

13 

 

Domaine 2- Les réformes économiques 

 

2-1- Principaux points soulevés par le diagnostic  
¶ Les Performances économiques  se sont dégradées depuis 2011 comme en 

témoignent de nombreux indicateurs macroéconomiques quantitatifs cités  : 

- Croissance en deçà du potentiel et  fortement ralentie depuis 2011 : 1,5% en 

2011-2015 contre 4,5% pour 1984-2010 ; 

- Aggravation du chômage 

- Investissements insuffisants : 19,4% en 2015 contre 24,6%  du PIB en 2010  

- Déséquilibres macroéconomiques aggravés : en t®moigne lô®volution des 

indicateurs relatifs au d®ficit courant, au d®ficit budg®taire, ¨ lôinflation, au 

taux de change et ¨ lôendettement 

¶ Les contraintes de lôenvironnement géopolitique  sont évoquées pour justifier 

cette évolution. 

2-2-Axes stratégiques des r éformes planifiées  : 
-Accroitre le potentiel de croissance 

-Diversifier lô®conomie et augmenter son potentiel de cr®ation dôemplois 

-Améliorer le climat des affaires 

-Améliorer le financement  

-Réformer le foncier 

-Promouvoir lôinternationalisation des entreprises tunisienne 

-Adopter une nouvelle gestion des grands projets 

-Promouvoir davantage les exportations 

-Promouvoir lô®conomie num®rique comme levier du d®veloppement 

Chaque axe est décliné en sous-axes et actions. 

2-3-Remarques et propositions   
Sôagissant du diagnostic, les indicateurs quantitatifs retenus ne sont pas 

suffisamment explicités  (quelle est la signification des chiffres 10,5 et 2,6 dans la 

figure de la page 17?). Les indicateurs sont parfois non concordants dôun paragraphe 

¨ lôautre (les taux dôendettement cit®s ¨ la figure de la page 20, ne correspondent pas 

à ceux cit®s ¨ lôavant dernier paragraphe de la page 21). Certaines  figures ne refl¯tent 

pas correctement les données citées (figure de la page 14). La figure de la page 25 ne 

correspond pas au commentaire qui la pr®c¯de et qui sôy r®f¯re. 
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Les indicateurs relatifs aux cr®ations dôemploi figurent parmi les indicateurs 

dôinclusion (voir ci-dessous), il faut ®viter les redondances. Lôanalyse relative ¨ 

lôenvironnement international et au contexte g®opolitique ne semble pas ¨ sa place. 

Elle relève davantage des contraintes. 

Les causes internes de la détérioration des performances économiques ne sont pas 

évoquées. 

 

Proposition  : Il conviendrait par conséquent de : 

- Corriger les quelques chiffres ou graphiques erronés. 

- Compl®ter lôanalyse par lôidentification des causes internes de la d®gradation des 

performances de lô®conomie notamment lôinstabilité politique tout en étayant 

lôanalyse par des indicateurs pertinents : faiblesse de la valeur ajout®e des activit®s 

®conomiques et des secteurs dôexportation, protection excessive du march® local, 

défaillances au niveau de la logistique et des infrastructures, d®ficit dôinnovation, 

détérioration du climat des affaires, difficultés du financement des entreprises, 

probl¯mes fonciers, barri¯res face ¨ lôinternationalisation des entreprises, 

insuffisance des exportations et faible compétitivité du tissu économique, faible 

intégration dans les chaines de valeurs mondiales 

 

Sôagissant des r®formes envisagées, elles sont très ambitieuses et visent à faire face à 

des d®faillances qui nôont pas ®t® analys®es au niveau du diagnostic (celui-ci étant à 

compléter)  

Les objectifs recherchés par les réformes sont le plus souvent qualitatifs. Ils sont 

rarement quantifiés. Il y a rarement des indicateurs de suivi de la réalisation de ces 

objectifs. 

Les axes des réformes se réfèrent parfois à des aspects procéduraux plus ou moins 

pr®cis®s. Le calendrier de mise en îuvre est rarement indiqu®. 

Les départements et acteurs impliqués dans les réformes ne sont pas 

systématiquement identifiés . 

 

Proposition  : Il est souhaitable par cons®quent de compl®ter le plan dôaction par un 

calendrier clair de mise en îuvre des réformes préconisées, par une batterie 

dôindicateurs de progression et de suivi des objectifs ¨ r®aliser et par lôidentifcation 

des acteurs qui doivent rendre compte de la mise en îuvre des r®formes. 
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Domaine 3- Politiques sociales et inclusion 

3-1- Principaux point soulevés par le diagnostic  
Les politiques sociales sont analys®es sous lôangle de la situation de lôemploi (qui a ®t® 

d®j¨ ®voqu®e avec les performances ®conomiques), de la contribution de  lô®conomie 

sociale et solidaire (est-ce pertinent?) et des performances des services sociaux et 

sanitaires.  Lô®ducation, la formation et lôenseignement sup®rieur qui sont des 

vecteurs dôinclusion sont analys®s dans une section ¨  part.  

Lôanalyse conclut que la situation de lôemploi sôest d®grad®e depuis 2011 notamment 

en relation avec la détérioration des performances macroéconomiques, ceci est 

illustr® par divers indicateurs quantitatifs sur le ch¹mage. Lôexplosion de lôemploi 

public sous lôeffet des tensions sociales est ®voquée en même temps que les 

instruments de la politique active de lôemploi,  lôappui ¨ lôentrepreneuriat et les 

placements ¨ lô®tranger. 

Les activit®s relevant de lô®conomie sociale et solidaire ont eu un faible poids en 

raison dôun d®faut de cadre institutionnel qui devra être élaboré.  

Certains  services sociaux (comme le programme des familles nécessiteuses)  ont 

connu une forte croissance sans quôon arrive ¨ arr°ter les troubles sociaux, les caisses 

sociales connaissent  dôimportants déséquilibres financiers qui nécessitent  des 

réformes profondes.   

Des indicateurs de performance du secteur de la santé sont présentés avec des 

indicateurs de répartition spatiale des investissements sanitaires en faveur des zones 

déshéritées 

Le diagnostic évoque des améliorations des qualités des formations et une plus 

grande importance de la formation professionnelle sans que cela soit étayé par des 

indicateurs vérifiables. Il relate  aussi  les défaillances qualitatives du système 

éducatif : absence dôune vision globale pour le syst¯me, absence dôarticulations et de 

complémentarité entre les diverses composantes,  défaut de synergie avec 

lôenvironnement ®conomique et social, absence de cartes ®ducatives unifi®es, absence 

dôun syst¯me dôinformation int®gr®é  

3-2- Axes stratégiques des réformes planifiées.  
 

Ils concernent (i)la complémentarité et la coordination entre les diverses composantes 
du système éducatif et de formation, (ii) lôenfance et la jeunesse, (iii) la culture , (iv)le 
sport, (v) la femme et la famille et (vi) la protection sociale et lôinclusion. 
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3-3-Remarques et propositions  
Le diagnostic nôest pas complet ; des questions comme la culture et le sport en tant 

que vecteurs dôinclusion ne sont pas d®velopp®es. Le probl¯me de la pauvret® nôest 

pas soulevé. Des questions essentielles ne sont pas posées : Quelle part du PIB et du 

budget de lôEtat est consacr®e au diverses activit®s ¨ caract¯re social ? Quelle place 

occupe le secteur privé  dans le secteur de la santé et dans des secteurs éducatifs ou 

de formation? De m°me, lôanalyse est le plus souvent globale, il nôy a ni une analyse 

par genre ni une analyse spatiale. 

Sôagissant du programme des réformes envisagées, on y retrouve parfois des éléments 

de diagnostic. Des chevauchements et des redites sont notoires notamment entre les 

5 premiers axes dôintervention.     

Un programme très ambitieux relatif à  la protection sociale et à lôinclusion, est inscrit 

dans le plan.  Il vise la g®n®ralisation dôun socle national de protection sociale qui 

garantit à tous la couverture sanitaire et sociale ainsi quôun revenu minimum et un 

logement décent notamment pour les handicapés ; ce programme se base sur 

« (i)  une redistribution équitable des richesses, (ii) un traitement économique de la 

pauvreté, (iii) la prise en charge des handicapés, (vi) la réforme de la santé et (v) la 

prise en compte des besoins des tunisiens ¨ lô®tranger ». Cependant le coût 

®conomique de  ce programme nôest pas ®valu®. 

 

Proposition  :  

-Int®grer les cinq premiers domaines dôintervention et enlever les redondances. 

-Tous les éléments du diagnostic devraient être transférés à la section 

correspondante. 

-Faire en sorte que tous les indicateurs utilisés lors du diagnostic servent à faire le 

suivi des politiques ¨ mettre en îuvre.  

- Intégrer le coût des programmes comme un indicateur de performance. 

-Int®grer lôanalyse genre 

-Produire des indicateurs ¨ lô®chelle nationale et ¨ lô®chelle r®gionale. 

-Compl®ter le plan dôaction par un calendrier clair de mise en îuvre, par 

lôidentification des acteurs ¨ impliquer et par un système de suivi et de monitoring. 

 

 



 

17 

 

Domaine 4- Lô®conomie verte pilier du d®veloppement durable 

 

4-1- Principaux points soulevés par le diagnostic  
Le diagnostic d®crit  les pressions quôont subies les ressources naturelles pendant la 

période 2011-2015 suite au recul de lôautorit® de lôEtat (®talement urbain, 

constructions anarchiques, incendies des forêts, dégradation du système de gestion 

des ordures, déficit énergétique, désertification, surexploitation de la nappe 

phr®atique) et  lôensemble des efforts réalisés pour contrer ces pressions. Un 

ensemble dôindicateurs quantitatifs permet dô®valuer lôampleur des d®gradations de 

lôenvironnement ou bien des progr¯s de sa pr®servation. 

4-2- Réformes envisagées 
Elles concernent les axes suivants : 

-Aménagement du territoire  

-Gestion des ressources naturelles 

-Protection des ressources naturelles 

-Protection de lôenvironnement et d®veloppement durable 

-Réduction des risques des catastrophes naturelles et technologiques  

Chaque axe est décliné en sous-axes et actions. 

4-3- Remarques et propositions  
Lôaxe d®veloppement durable ne traite pas la strat®gie du transport et notamment 

lôaugmentation des taux de motorisation, dont les effets sur lôenvironnement sont 

considérables. 

De m°me, lôimpact des ®quipements collectifs sur lô®cosyst¯me est insuffisamment 

pris en compte. 

 

Proposition  : 

-Prendre en compte les aspects environnementaux liés aux diverses modalités de 

transport .  

-Evaluer lôimpact sur lô®cosyst¯me des gros ®quipements collectifs projetés comme 

par exemple le port en eau profonde. 
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Domaine 5- Développement régional :  

5-1- Principaux points soulevés par le diagnostic.  
Lôanalyse men®e permet de constater lôimportance de lôin®galit® du d®veloppement 

entre les 24 gouvernorats en 2015.  Lôindicateur de développement régional (IDR) 

mesuré en 2015  illustre un large range entre Jendouba (IDR=0,25) et Tunis 

(IDR=0,76). Aucune information nôest donn®e sur lô®volution de cet indicateur 

notamment depuis 2011. La pauvreté et le chômage auraient augmenté dans les 

r®gions de lôint®rieur. Les indicateurs sur les investissements publics et priv®s par 

habitant, selon les gouvernorats sont produits pour 2011-2015, ils auraient pu être 

comparés à ceux qui  prévalaient avant 2011. (Le commentaire qui précède les 

graphiques de la page 25  ne sôy r®f¯re pas contrairement ¨ ce quôil annonce) 

5-2- Réformes envisagées. Il est proposé de : 
-Concr®tiser lôinterconnexion entre les r®gions 

-Promouvoir le développement des régions et améliorer leur attractivité  

-Assurer le développement et lôadaptabilit® du syst¯me de financement du 

développement régional 

-Améliorer les conditions de vie au niveau local et régional 

-D®velopper la d®centralisation et jeter les fondements dôune gouvernance locale et 

régionale 

Chaque axe de réforme est d®clin® en un ensemble dôactions 

5-3- Remarques et propositions  
Hormis la g®n®ralisation de lôespace communal ¨ tout le territoire national en 2016, 

aucune action envisag®e nôest programm®e dans le temps.  Aucun indicateur de 

monitoring des réformes nôest avanc®. Aucun objectif de convergence de lôIDR  nôest 

précisé. 

 

Proposition  :  

- Compl®ter lôanalyse du diagnostic et corriger les erreurs évoquées plus haut 

- Compl®ter le plan dôaction par un calendrier clair de mise en îuvre et par une 

batterie dôindicateurs de progression de la mise en îuvre et de suivi des objectifs à 

atteindre.  
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Conclusion 

Bien que les réformes préconisées aillent généralement dans le bon sens, la manière 

avec laquelle certaines  réformes sont présentées peut laisser planer des  doutes 

sur lôengagement ¨ r®aliser effectivement ces r®formes. De façon plus 

g®n®rale, sôagissant des r®formes pr®conis®es, on constate que : 

Å  Les objectifs recherchés par les réformes sont le plus souvent qualitatifs. Ils 

sont rarement quantifiés. Il y a  rarement des indicateurs de suivi de la 

réalisation de ces objectifs.  

Å Il y a rarement un calendrier de mise en îuvre des r®formes envisagées ou des 

actions programmées ; il nôy a pas un syst¯me de suivi et dô®valuation. 

Å Les actions projetées se réfèrent parfois à des aspects procéduraux plus ou 

moins précisés.  

Å Les départements et acteurs impliqués dans les réformes ne sont pas 

systématiquement identifiés.  

Å On retrouve parfois dans les projets de réforme des éléments de diagnostic 

(côest le cas pour lôaxe « inclusion sociale »). Des chevauchements et des 

redites sont notoires  (entre éducation et jeunesse,  entre jeunesse et femmes 

et famille, entre ces deux axes et lôaxe inclusion, entre infrastructures et 

logistique, inclusion  et développement régional, entre développement régional 

et développement durable). 

Å Il y a quelques incohérences entre les diverses politiques envisagées: par 

exemple, la projection de la répartition de la population entre le littoral et les 

r®gions de lôint®rieur pr®voit la poursuite des flux migratoires vers le littoral 

alors que la politique de développement régional vise de revitaliser les régions 

de lôint®rieur et dôen am®liorer lôattractivit® pour la population et pour les 

investisseurs.  

Å Quelques insuffisances sont à signaler dans les strat®gies pr®vues : lôaxe 

d®veloppement durable ne traite pas de lôimpact des transports dont les effets 

sur lôenvironnement sont considérables, la réforme du code du travail est à 

peine ®voqu®eé 

Å La qualité de la rédaction du document est  inégale selon les parties : les 

r®formes sont parfois des d®clarations dôintention. Dans les plans dôaction, des 

éléments stratégiques coexistent avec des dispositions courantes. 
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Å Des propositions de cr®ation dôune pl®thore dôinstances et de commissions 

nationales visant  davantage de coordination mais risquant dôalourdir 

lôadministration et dôen augmenter le co¾t allant ainsi ¨ lôencontre des objectifs 

de lôam®lioration des performances de lôadministration. 

Å Des objectifs sont parfois quantifiés sans préciser les stratégies pour les 

réaliser (par exemple atteindre une capitalisation boursière de 50%  du PIB en 

2020  ou encore augmenter les transferts de revenus provenant de lô®tranger 

de 30% ¨ lôhorizon 2020). 

Å Dans les strat®gies mises en îuvre, on soup­onne parfois que des enjeux de 

court terme pèsent plus lourdement que les enjeux à moyen et long terme et 

que les politiques populistes ou sous lôinfluence de lobbys soient prises 

nonobstant leurs impacts économiques et environnementaux négatifs 

(exemple du programme des voitures dites « populaires ») 

Å Des mesures sont propos®es par des d®partements alors quôelles vont ¨ 

lôencontre des orientations dôautres d®partements (la cr®ation dôun fonds de la 

recherche alors que la réforme fiscale vise à réduire le nombre de fonds, 

lôaugmentation de lô©ge de la retraite alors que lôobjectif de r®duire le d®ficit 

budgétaire requiert de contenir les salaires et serait plutôt favorable à des 

retraites anticipées, lôaugmentation des effectifs de lôadministration alors que 

lôon cherche ¨ accroitre lô®pargne publique et lôefficacit® de lôadministration) 

Å Finalement, au niveau des indicateurs quantitatifs avancés, il conviendrait 

dôen  corriger quelques uns (voir les exemples ci-dessous évoqués). Le tableau 

de la page 183 comprend de nombr euses erreurs et doit être révisé. 

 

En dépit des remarques ci-dessous, le programme des réformes semble ambitieux, les 

cinq domaines stratégiques envisagés4 se compl¯tent et leur mise en îuvre est 

supposée créer des synergies qui permettent de booster les investissements et de 

placer le pays dans un cercle vertueux de développement et de croissance 

économique. Dans quelle mesure les investissements prévus dans le plan réagiront-ils 

aux programmes de réformes à implémenter  ? 

                                                 

- 
4
 Instituer la bonne gouvernance, r®former lôadministration et lutter contre la corruption  

- Evoluer dôune ®conomie ¨ faibles coûts vers un hub économique  
- Assurer le d®veloppement humain et lôinclusion sociale  
- Concr®tiser lôambition des r®gions en mati¯re de d®veloppement  

- Faire de lô®conomie verte un pilier du d®veloppement. 
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PARTIE 2 : Les investissements dans le plan 2016 -2020 et leurs 
impacts sur l e commerce extérieur  
 

Compte tenu du programme des réformes envisagées,  le plan projette  une reprise 

progressive de la croissance économique qui passerait de 0,8% en 2015 à 5,5% en 

2020. Le taux de croissance annuelle en 2016-2020 serait en moyenne de 4% contre 

1,5% en 2011-2015. Il est légitime de se demander si cette croissance est suffisante 

pour répondre aux défis auxquels fait face le pays, notamment ceux relatifs à la 

cr®ation dôemplois d®cents et de qualit® à même de résorber le chômage. 

 

La décomposition des sources de la croissance selon une optique de demande 

(Tableau 1) montre  quôen 2011-2015, la croissance nô®tait tir®e que par la 

consommation, les moteurs de croissance que sont lôinvestissement et commerce 

extérieur étaient en panne et avaient une contribution négative (respectivement -1,2% 

et -0,4%). En 2016-2020, la contribution du solde extérieur auparavant négative 

sôannule. Malgré ce progrès, le commerce extérieur peine encore à jouer un rôle 

majeur dans la croissance. La contribution des investissements devient positive 

(+0,9%) , mais cette contribution est-elle suffisante ? 

 

Tableau 1: Les sources de  la croissance dans une optique de demande  

 2001/ 05 2006/10  2011/15 2016/20  

PIB aux prix du march é (Y) 4,4% 4,5% 1,5% 4,0% 

Demande intérieure 4,7% 5,3% 1,9% 4% 

Consommation  3,7% 3,6% 3,1% 3,1% 

Investissement 1% 1,7% -1,2% 0,9% 

Solde extérieur (X-M)  -0.2% -0.8% -0.4% 0% 

Exportations de biens et services (X)  1,8% 1,9% -0,5% 1,7% 

Importations de biens et services (M)  -2,0% -2,7% 0,1% -1,7% 

Source : Plan page 68 pour 2011/2015 et  2016/2020  
              Calculs de lôauteur pour 2001/2010 ¨ partir des donn®es de lôITCEQ 
 

Nous tenterons de mieux éclairer ces deux dimensions en analysant successivement 

les investissements et les échanges extérieurs projetés en 2016-2020.   
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I -Les investissements projetés 

 

Les investissements projetés croitront (en termes nominaux) en moyenne de 13,6% 

en 2016-2020 contre 1,4% en moyenne en 2011-2015 et 11,5% en moyenne en 2006-

2010. Bien que ce rythme dôinvestissement soit fortement croissant, il ne permet pas 

de rattraper le trend cassé à partir de 2011 (figure 1).  

 

 

Sources : Plan 2016-2020 page 178 pour la période 2010-2020 et ITCEQ pour la période 
1961-2015 
 
Figure 1: Evolution de lôinvestissement 1961-2020  

 

1-1-Pouvions -nous envisager des investissements plus importants  ?  
 

Pour r®pondre ¨ cette question, il faut se r®f®rer au taux dôinvestissement c'est-à-dire 

au rapport investissement/PIB.  

La figure 2 montre que le  taux dôinvestissement projet® ¨ lôhorizon 2020  renversera 

le trend baissier observ® depuis 2011 et sô®l¯vera ¨ 24,4% en 2020, il reste n®anmoins 

inférieur à celui prévalant en 2010 (26%). Entre 2015 et 2020, le taux 

dôinvestissement passe de 20,1%  ¨ 24,4%  gagnant 4,3%. Ce mouvement est aussi 

important que celui observé entre 2005 et 2010 suite à la signature du traité de 

coop®ration avec lôUnion Europ®enne (UE). Quoique important, cet accroissement de 

lôeffort dôinvestissement reste inf®rieur ¨ lôaccroissement induit par la loi 1972 (+8,4 

points entre 1973 et 1977) ou encore à celui observé entre 1988 et 1993 suite à la mise 

en îuvre du  programme dôajustement structurel (+7,2 points entre 1988 et 1992). Le 
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taux dôinvestissement projet® pour 2020 (24,4%) est loin des taux historique quôa 

connus le pays durant la décennie 1972-1982. 

 

 

Source : Calcul de lôauteur ¨ partir du tableau 1, de la s®rie sur PIB de lôITCEQ 
 
Figure 2: Taux d'investissement en % du PIB (1961ð2020)   

 

Par ailleurs, les comparaisons internationales (tableau 2) montrent que les pays qui 

connaissent une forte croissance ®conomique ont des taux dôinvestissements ®lev®s 

et/ou croissant rapidement.  

Tableau 2 : Taux dôinvestissement, comparaisons internationales 
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MESSAGE: Lôaccroissement du taux dôinvestissement ¨ lôhorizon 2020 quoique 

important, ne semble pas à la hauteur des nombreuses réformes qui sont supposées 

impacter positi vement les investissements (r®forme de lôadministration et meilleure 

gouvernance, assainissement du climat des affaires, nouveau code des 

investissements et campagne internationale de promotion du plan ).  

 

1-2-Quels sont les acteurs défaillants  en matière ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓȩ 
La répartition des investissements par acteur (administration, entreprises et 

ménages), montre que seuls les investissements des entreprises ont été impactés par 

la révolution et ont connu une baisse en 2011-2015, les investissements des ménages 

et de lôadministration ont ®t® plut¹t r®silients. Tous les secteurs manufacturiers ont 

connu en 2011-2015 des pertes importantes de productivité qui ont contribué à la 

baisse des investissements (voir Tableau 4, 3ème partie). La reprise prévue des 

investissements des entreprises en 2016-2020, ne permet pas de combler le retard 

accumul® (Figure 3a). La part des entreprises dans lôinvestissement total reste 

quasiment égale à celle observée en 2011-2015 et est très largement inférieure à son 

niveau avant 2011 (Figure 3b).  

Or, si les r®formes envisag®es sont r®ellement mises en îuvre et bien pilot®es, on doit 

anticiper une reprise plus forte des investissements des entreprises. Si les réformes 

envisagées sont jugées insuffisantes, il faudrait mettre en îuvre tous les moyens 

n®cessaires pour booster lôinvestissement des entreprises et pour leur permettre de 

jouer le rôle moteur qui leur est attribué par le plan.  

 

  

Sources : Calcul de lôauteur ¨ partir des donn®es des comptes de la nation et des projections 
du plan 
Figure 3 : Investissements des agents économiques 

 a : en MD                                                                               b : structure en pourcentage  
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MESSAGE : Les investissements des entreprises restent frileux et ne concordent pas 

avec le r¹le quôattribue le plan au secteur priv®. 

 

La répartition  des  investissements en investissement national et en investissement 

étranger (IDE) , montre aussi que le plan prévoit une croissance très timide des IDE et 

largement en de­¨ de ce que lôon est en droit dôattendre du nouveau cadre 

institutionnel r®gissant lôinvestissement et des efforts de prospection des IDE et de 

valorisation de lôattractivit® de la Tunisie envisagés dans le plan. 

 

  

Sources : Calcul de lôauteur ¨ partir des donn®es du plan 2016-2020 page 175 et page 183  

                                       Figure 4 : Investissement totaux et IDE (2010-2020) 

a : en MD                                                                                  b : part des IDE dans les investissements totaux 

 

MESSAGE : Les IDE prévus sont insuffisants et en deçà des efforts annoncés de 

diplomatie ®conomique, de lôimpact attendu du nouveau code des investissements et 

des efforts annoncés de ciblage et de prospection  des investisseurs étrangers 

porteurs de projets structurants  

 

1-3-Quelles sont les contraintes aux investissements  ? 
Le plan évoque un ensemble de contraintes institutionnelles qui inhibent les 

investisseurs : lôins®curit®, lôinstabilité politique, la mauvaise qualité de 

lôenvironnement et du climat des affaires et les d®s®quilibres macro®conomiques.  Le 

plan projette de juguler ces contraintes à travers le plan de réformes annoncées. 

Cependant, lôinsuffisance  des investissements projetés est aussi due -et dans une 

large mesure- ¨ lôinsuffisance de lô®pargne nationale. Sur la p®riode 2011-2015, la 

croissance ®conomique ayant ®t® tir®e par la consommation, lô®pargne nationale a 
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observé ses taux historiques les plus bas. La reprise projet®e de lô®pargne se base 

essentiellement sur lôaugmentation de lô®pargne publique. Cet objectif reste difficile ¨ 

atteindre compte tenu de lôirr®versibilit® de certaines d®penses (les d®penses 

salariales notamment), sachant que les effectifs de lôadministration déjà pléthoriques 

continueront à croitre à un rythme de 1,8% par an (voir Tableau 2, 2ème partie)  et 

sachant la volatilité des prix internationaux des biens à prix compensés. Nonobstant 

ces réserves, le plan prévoit une  augmentation des taux dô®pargne qui  ne permet pas 

de retrouver  les niveaux dôavant 2011 (figure 5). 

 

Sources : Calculs de lôauteur ¨ partir des données du plan 2016-2020 pour la période 2010-
2020 et de lôITCEQ pour la période 1961-2015 
Figure 5 : Taux dô®pargne et taux dôinvestissement en pourcentage du PIB 

 

MESSAGE : A d®faut de mesures incitatives ¨ lô®pargne des m®nages, lôampleur des 

besoins de financement freine les efforts dôinvestissement si lôon d®sire maintenir 

lôendettement ¨ un niveau soutenable 

 

1-4-Quels sont les secteurs où les investissements ont un potentiel de croissance 
supérieur à celui prévu par le plan  ? 

 
Lôanalyse des tendances ¨ long terme des investissements par grand secteur dôactivit® 

économique montre que les investissements projetés dans les services marchands, en 

logement et  dans une moindre mesure par les industries manufacturières rattrapent 

leur trend (Figure 6). Donc, globalement, il nôy a pas de marges dôaccroissement des 

investissements dans ces secteurs. 
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Sources : Donn®es de lôITCEQ et du plan  
Figure 6: Investissements des secteurs qui retrouvent leur rythme historique dôinvestissement 
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Par contre les investissements projetés en agriculture et pêche, en industries 

manufacturières et en équipements collectifs,  gardent un grand gap à combler par 

rapport à leur tendance à long terme (Figure 7a). 

Une analyse de lôhistorique des investissements au niveau des sous secteurs r®v¯le 

que les investissements restent largement en deçà de leur trend pour les industries 

agroalimentaires, pour les matériaux de construction, pour les industries mécaniques 

et électriques et pour les télécommunications (Figure 7b). Les divers autres secteurs 

auront, ¨ lôhorizon du plan, retrouv® le sentier tendanciel de croissance. 

 

 

 

 

Sources : Donn®es de lôITCEQ et du plan  
Figure 7a : Investissements des secteurs qui accusent un rythme dôinvestissement en de­¨ de 
leur tendance  
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Sources : Donn®es de lôITCEQ et du plan  
Figure 7b: Investissements des sous-secteurs qui accusent un rythme dôinvestissement en 
deçà de leur tendance  
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MESSAGE : Les investissements en équipements collectifs (Education et formation, 

santé, assainissement, urbanisme, social et culturel, services administratifs divers), 

connaissent en 2016-2020 une décélération. Le rythme prévu des investissements en 

équipements collectifs est-il suffisant pour rééquilibrer le développement du 

territoire national et pour attirer la population et les investissements dans les z ones à 

faible indicateur de développement régional ? Ce rythme permet-il de mettre aux 

normes les villes de lôint®rieur sans que les villes du littoral r®gressent ?  

 

MESSAGE : Les investissements projetés dans les secteurs manufacturiers qui 

constituent l a base économique du pays et qui produisent les biens exportables, 

nôexploitent pas  totalement leur potentiel de croissance. Pour r®aliser lôobjectif de 

montée en gamme dans les chaînes de valeurs internationales -annoncé comme un 

objectif prioritaire sus ceptible dôengendrer plus dôopportunit®s pour lôemploi des 

diplômés du supérieur- ne conviendrait -il pas de mettre en îuvre les politiques ¨ 

même de booster davantage les investissements dans lôindustrie manufacturi¯re  

 

MESSAGE : Les investissements agricoles projet®s semblent dôautant insuffisants que 

le code de lôinvestissement pr®voit des dispositions particuli¯res pour promouvoir 

lôinvestissement dans le secteur, quôune r®forme fonci¯re est envisag®e et que 

lôagriculture joue un r¹le d®terminant  dans le développement régional, les avantages 

compétitifs de nombreuses zones non littorales sont agricoles. Par ailleurs, les 

produits agricoles et de la p°che ont un important potentiel dôexportation qui nôest 

pas pleinement exploité. Le secteur mérite un int®r°t dôautant plus important quôil est 

concern® par lôAccord de libre ®change complet et approfondi (ALECA) avec lôUE et 

requiert une mise à niveau à même de lui permettre de mieux affronter la 

concurrence internationale.  

 

MESSAGE : Les investissements prévus dans le plan seraient sous estimés pour les 

industries agroalimentaires, pour les matériaux de construction, pour les industries 

mécaniques et électriques et pour les télécommunications. Il convient dôimpulser 

davantage les investissements dans les niches spécifiques qui ont un potentiel de 

montée en gamme dans les chaînes de valeurs internationales. 

 



 

31 

 

1-5-La répartition des investissements par secteur répond -elle aux objectifs 
poursuivis  ? 
 

Lô®volution de la  r®partition des investissements projet®s entre les divers secteurs  

(Figure 8) montre que lô®conomie nationale se restructure, les services et le logement 

ainsi que les industries non manufacturières gagnent du terrain par contre 

lôagriculture, lôindustrie manufacturi¯re et les ®quipements collectifs perdent du 

terrain.  Cette évolution ne semble pas très propice pour la réalisation des objectifs du 

plan notamment en matière de développement des secteurs à forte valeur ajoutée et à 

fort contenu technologique, de promotion des exportations, de création  dôemplois et 

en matière de développement régional. Il serait souhaitable de rehausser la part qui 

revient aux ®quipements collectifs, ¨ lôindustrie manufacturi¯re et lôagriculture.  

 

 

 Sources : Calcul de lôauteur ¨ partir des données du plan 2016-2020 (page178) et de lô ITCEQ  
Figure 8 : Répartition  en % des investissements par secteur 

 

La figure 9a montre que les investissements dans le secteur du bâtiment et du génie 

civil prennent du poids en réponse aux investissements des ménages en logements et 

des investissements de lôEtat en infrastructures et en ®quipements collectifs. Elle 

révèle aussi une régression de la place des hydrocarbures en faveur des  énergies 

renouvelables  et une importance croissante des investissements en eau.  

 

MESSAGE : Lô®volution de la structure des investissements non manufacturiers est 

conforme aux objectifs de durabilité.   
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Sources : Calcul de lôauteur ¨ partir des données du plan 2016-2020 (page178) et de lôITCEQ 
Figure 9a: Répartition  en % des investissements industriels non manufacturiers par secteur 

 

La structure des investissements projetés dans les services en 2016-2020, comparée à 

celle qui prévalait en 2001-2010 démontre une transformation majeure. Le secteur 

des transports gagne 10 points par contre les télécommunications en perdent  6,3 et 

le tourisme 5,1. (Figure 9b).  

 

 

Sources : Calcul de lôauteur ¨ partir des données du plan 2016-2020 (page178) et de lôITCEQ 
Figure 9b: Structure des investissements des services par secteurs en % 

 

MESSAGE : Les investissements projetés dans les transports et la logistique sont 

essentiels pour structurer lôespace et promouvoir à terme le développement régional 

et lôinclusion spatiale. Hormis les infrastructures de transport, le se cteur privé ne 

participe ¨ ces investissements quô¨ raison de 30%. Dans quelle mesure peut-on 

mobiliser davantage le secteur privé dans la réalisation de ces investissements ? 
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Lô®volution de la structure des investissements manufacturiers d®montre un recul de 

la part de lôindustrie du textile, de lôhabillement et du cuir en faveur des industries 

chimiques, de lôindustrie m®canique et ®lectrique et de lôindustrie agroalimentaire.  

 

MESSAGE : Lô®volution de la structure des investissements manufacturiers conforte 

le choix de développer davantage les secteurs à fort contenu technologique et à forte 

valeur ajoutée. Cependant, les investissements manufacturiers restent globalement 

insuffisants pour que la Tunisie devienne un hub international.  

 

 

Sources : Calcul de lôauteur ¨ partir des données du plan 2016-2020 (page178) et de lôITCEQ 
Figure 9c: Structure par secteurs des investissements manufacturiers en % 

1-6-Conclusion  
 

Les investissements projetés dans le cadre du plan semblent globalement insuffisants 

vu les défis à affronter et la persistance de problèmes qui ont largement contribué à la 

révolution de 2011 : le ch¹mage et lôin®gal d®veloppement territorial. 

Il y aurait par conséquent des marges de croissance pour les investissements à 

exploiter. Celles-ci concernent lôEtat qui doit faire un effort suppl®mentaire 

dôinvestissement en ®quipements collectifs. Cet effort est n®cessaire pour assoir plus 

dô®quit® ¨ lôacc¯s ¨ ces ®quipements et pour drainer les investisseurs priv®s vers les 

régions désertées par eux jusque là. 

Ces marges de manîuvre concernent aussi le secteur priv® national et étranger. Pour 

cela, il faudrait non seulement progresser effectivement dans les réformes annoncées, 

mais il faudrait aussi assurer une stabilité politique . 
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Parmi les investissements projetés dans le cadre du plan, ce sont les investissements 

en transport qui connaîtront la plus forte croissance et qui capteront la part la plus 

importante des investissements nationaux, ce choix est essentiel parce quôil 

prédétermine la structur ation future de lôespace national. Les infrastructure s du 

transport sont pour le territoire national  lô®quivalent des vaisseaux sanguins pour le 

corps humain. 

Cependant, les secteurs  exportateurs notamment lôagriculture et la p°che et les 

industries manufacturi¯res pourraient b®n®ficier dôinvestissements priv®s plus 

importants que ceux pr®vus dans le plan, ¨ condition de r®ussir dôune part ¨ instituer 

la s®curit®, la paix sociale, le respect des r¯gles de droit, lôefficacit® de lôadministration 

et des institutions et la stabilit® politique et dôautre part de mettre en îuvre une 

politique de promotion et de mobilisation de lô®pargne nationale qui fait d®faut dans 

le plan. 

Lôinsuffisance des investissements projet®s ne manquera pas dôavoir une incidence 

négative sur notre potentiel dôexportation. Les pr®visions du commerce ext®rieur 

pour la période du plan le confirmeront . 

 

II -Le commerce extérieur 

 

Les r®formes envisag®es et ¨ mettre en îuvre en 2016-2020 et les investissements 

programmés dans le plan démontrent -ils une transformation des structures de 

lô®conomie qui permet dôen faire un hub ®conomique, c'est-à-dire un pays plus ouvert 

et où le commerce extérieur contribue de façon importante à la croissance5 ? 

Pour répondre à cette question nous analyserons lô®volution sur la p®riode 2016-2020 

de quelques indicateurs du commerce extérieur. La comparaison des évolutions  qui 

se d®gagent des choix du plan, ¨ celles qui ont pr®valu par le pass® ®clairera lôanalyse.  

 

2-1- Les projections du plan et la tendance à long terme des indicateurs du 

commerce extérieur 

 

De lôhistoire ®conomique de la Tunisie ind®pendante  dôavant 2011, les indicateurs du 

commerce extérieur ont démontré une tendance haussière quoique relativement lente 

                                                 
5
 La décomposition des sources de la croissance en 2016-2020, dans une optique de demande,  montre que le 

commerce extérieur a une contribution nulle à la croissance. Les quatre points de croissance projetée sont à 

imputer ¨ lô®volution future de la consommation  (+3.1 points) et ¨ lô®volution de lôinvestissement (0.9 points de 

croissance). cf. plan de développement 2016-2020, tableau de la page 68  
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(voir figure 10 et figure 11 ci-dessous). Deux épisodes baissiers ont cependant été 

observés :  

- 1981-1986 ;  cet épisode  correspond à la conjugaison de plusieurs effets, dont 

notamment les émeutes du pain et leurs conséquences sur les augmentations 

de salaires, et  a abouti ¨ lôajustement structurel.   

- 2008 - 2011 ; cet ®pisode  r®sulte de lôimpact de la  crise financi¯re 

internationale sur lôUE et par cons®quent sur la Tunisie. 

 

Le trait® de 2005 avec lôUE a ®t® suivi par une am®lioration des indicateurs du 

commerce extérieur6. En 2008, la Tunisie a observ®  le taux dôouverture le plus ®lev® 

de son commerce des biens et services et le meilleur taux de couverture. Ceci augure-

t-il dôun effet similaire de lôALECA ? 

 

Cependant la crise financi¯re internationale de 2008 et ses r®percussions sur lôUE ont 

eu des incidences négatives sur le commerce extérieur en Tunisie,  qui se sont 

manifestées par un choc très important observé en 2009.  Aussi, le très fort ancrage 

de lô®conomie Tunisienne sur 3 pays de lôUE a-t-il engendré une forte dépendance et 

des fragilités. Le pays doit donc non seulement tirer davantage  profit de son 

partenariat avec lôUE, mais il doit aussi diversifier ses partenaires et ses march®s au 

sein de lôUE et en dehors de lôUE.  Les Accords avec lôUE doivent °tre une opportunit® 

pour mettre à niveau le tissu économique tunisien et pour booster sa compétitivité ;  

cet acquis devrait permettre aux opérateurs économiques en Tunisie de se 

positionner sur les marchés internationaux les plus dynamiques.  

                                                 
6
 On retient 4 indicateurs :  

- Le taux dôeffort ¨ lôexportation ou  rapport entre les exportations des biens et services  et le PIB not® 

X/Y 

- Le taux de dépendance des importations ou rapport entre les importations et le PIB noté M/Y 

- Le taux dôouverture ou somme du taux dôeffort ¨ lôexportation et du taux de d®pendance aux 

importations  noté  [(X+M)/Y] ) 

- Le taux de couverture ou rapport entre les exportations de biens et services et les importations de biens 

et services. 
- Le taux de déficit commercial au titre des biens et services ou différence entre le taux dôeffort ¨ 

lôexportation et le taux de dépendance aux importations  noté [(X-M)/Y] )  
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Source des données : ITCEQ7 et plan 2016-2020 

Figure 10: Taux d'ouverture, taux d'effort à l'exportation et taux de dépendance des 
importations  

 

Sources: ITCEQ et plan 2016-2020  

Figure 11:Taux de couverture, biens et services   (X/M) 

 

 

Source : ITCEQ et plan 2016-2020  

Figure 12: Solde commercial au titre des biens et services (x-m)/y  

                                                 
7
 Les divers taux sont calculés à partir de séries à prix courants relatives aux biens et services.  
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La r®volution de 2011 a frein® la reprise qui a ®t® amorc®e en 2010. Le taux dôeffort ¨ 

lôexportation et le taux de d®pendance des importations ont entamé une phase 

baissière en 2011-2015, qui rappelle  celle observée en 81-86 et qui est de même 

ampleur.  Cependant,  la période 87-92 a vu une forte amélioration des indicateurs du 

commerce extérieur alors que le  plan 2016-2020 poursuit l a tendance baissière 

du taux dôexportation et du taux dôimportation tout en la freinant . Selon le 

sc®nario d®velopp® par le plan, le taux dôouverture (ou somme du taux dôeffort ¨ 

lôexportation et du taux de d®pendance aux importations  not®  [(X+M)/Y]) qui 

sô®levait ¨ 104,1% en 2010, ne repr®sente plus que 89,6% en 2015 et repr®senterait 

82,3% uniquement en 20208 (figure 10 ci-dessous).  Le taux dôexportation en 2020 

serait celui que connaissait le pays en 1996, le taux de dépendance aux importations 

équivaudrait celui en vigueur en 2005. Les indicateurs du commerce extérieur, 

projetés pour la période 2016-2020, sortent du canal haussier où ils évoluaient,  

démontrant un enlisement de la situation. 

 

MESSAGE : Lô®conomie nationale, d®j¨ relativement peu ouverte,  est en voie de 

devenir de plus en plus ferm®e ¨ lôhorizon 2020. Cette ®volution r®sulte du sch®ma de 

croissance sectorielle qui ne démontre pas une expansion de la base 

économique . La croissance projetée des biens échangeables est insuffisante pour 

aboutir à une expansion du commerce international formel capable de contribuer 

positivement à  la croissance.   

 

Comme en 87-92, le pays pâtit des effets des augmentations de salaires sur les 

finances publiques et sur la compétitivité des entrepri ses. Ces effets pourraient être 

r®sorb®s comme ils lôont ®t® en 87-92.  Mais, les tensions sociales et politiques, 

lôenvironnement g®opolitique  international et le contexte politique national sont tout 

à fait différents de ceux qui prévalaient en 87-92 et constituent une menace certaine. 

Le sc®nario envisag® de croissance des exportations table sur une reprise de lôactivit®  

touristique  (+3,4% en 2016-2020 contre -5,5% en 2011-2015)  et de façon 

concomitante celle du transport (+6,3% en 2016-2020 contre -2,8% en 2011-2015). 

Or, les possibilités de croissance de ces secteurs restent tributaires de facteurs 

exog¯nes sur lesquels lôemprise nationale est relativement limit®e. De m°me,  le 

                                                 
8
 La baisse du prix des hydrocarbures contribue à cette évolution. Cependant, les indicateurs calculés à prix 

constants reflètent la même tendance. 



 

38 

 

scénario envisagé table sur une reprise des activités minières (+4,1% en 2016-2020 

contre -4% en 2011-2015)  et dôhydrocarbures (+9% en 2016-2020 contre -8,5% en 

2011-2015)  et par voie de conséquences celle des industries chimiques (+8,5% en 

2016-2020 contre -7,4% en 2011-2015). Ces activités, fortement sinistrées en 2011-

2015, cristallisent des tensions sociales et politiques que le pays semble avoir du mal 

à dépasser. 

 

Aussi, si le contexte g®opolitique reste d®favorable et si lôon ne r®ussit ¨ instituer une 

stabilité politique et une paix sociale, si les secteurs sinistrés en 2011-2015 ne 

retrouvent pas le chemin de la croissance prévu par le plan 2016-20020, lôimpact sur 

le commerce ext®rieur serait dramatique. Nôaurait-il pas alors fallu prévoir une 

stratégie de croissance davantage basée sur des pistes alternatives notamment celle 

dôun d®veloppement plus acc®l®r® des secteurs dôactivit® o½ la Tunisie a un important 

potentiel de compétitivité  : produits chimiques à base de bois, cuir,  textile, verre, 

machinerie, industrie électrique, instruments de précision, matériel méca nique et de 

transport, bijouterie, motocycles, meubles et sanitaires, huile dôolive, fruits, l®gumes 

et produits de la pêche, TIC, offshoring, services professionnels, santé, éducation9. Ce 

faisant, le pays se pr®parerait mieux ¨ tirer avantage de lôALECA. 

 

MESSAGE : Un plan se doit dô°tre volontariste, il doit refl®ter lôambition des 

décideurs non seulement de remettre sur pieds des secteurs traditionnels  mais aussi 

et surtout de restructurer lô®conomie vers les secteurs les plus porteurs, ayant un 

avantage comparatif et profitant dôune demande mondiale croissante.  

 

2-2- Les prévisions des exportations et des importations des biens et services  
sont elles cohérentes avec les autres variables macroéconomiques  ? 
 

2-2-1- Les importations  

Dans les modèles macroéconomiques,  les importations constituent une variable 

endogène  étroitement liée au PIB ou aux diverses composantes de la demande 

globale. 

 

                                                 
9
 Voir Banque mondiale, 2014 : la révolution inachevée, 

http://www.banquemondiale.org/fr/country/tunisia/publication/unfinished-revolution. 
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Les importations en fonction du PIB  

On peut faire lôhypoth¯se dôune fonction dôimportation stable avec une propension 

marginale ¨ importer constante. Cette hypoth¯se est valide notamment lorsquôon 

analyse lôimportation des biens interm®diaires et ceux des produits ®nerg®tiques. En 

effet, Les fonctions dôimportation peuvent °tre estim®es globalement ou bien pour les 

principales utilisations (biens dô®quipement, biens interm®diaires, produits 

énergétiques, biens de consommation).  

 

A d®faut dôune modification importante des avantages comp®titifs ou de la prise de 

mesures de contingentement  des importations, le taux de dépendance des 

importations reste constant. Or, le plan prévoit une baisse du taux de dépendance qui 

lô®carte de plus en plus du trend  lin®aire (figure 13). Par cons®quent les projections 

des importations sous-estimeraient sérieusement les importations futures. 

 

 

Sources : ®labor® ¨ partir des donn®es de lôITCEQ et du plan 

Figure 13: Fonction d'importation de biens et services 

 

Importation et  consommation  

Le plan prévoit une certaine maitrise de la consommation : la consommation 

publique augmentera en dinars courants de +7,7% par an contre 9,3% en 2011-2015 ; 

la consommation privée augmentera annuellement de 8,1% contre 8,7% en 2011-

2015. La part de la consommation dans le PIB passera de 89,1% en 2015  à 85,2% en 

2020 (figure 14a ci-dessous).  

La part des biens importés dans la consommation totale étant  relativement faible 

(elle sôest ®lev®e ¨ 10,9% en 2014 et elle pr®sente un trend l®g¯rement croissant, cf. 
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figure 14b ci-dessous), la maîtrise de la consommation freinera légèreme nt 

la croissance des biens de consommation importés.  

 

 Sources : donn®es de lôITCEQ et du plan           Sources : calcul de lôauteur ¨ partir  
                                                                                 des donn®es de lôINS 
Figure 14 a: Consommation en % du PIB                   Figure 14b : Importation biens de  
                                                                                 consommation/consommation totale  

 

Importation et investissements 

Selon le plan, lôinvestissement croitra ¨ prix courants de 13,6% par an contre 1,4% en 

2011-2015. La part de lôinvestissement dans le PIB passera de 19,4% en 2015 ¨ 24% 

en 2020 (Figure 15a ci-dessous). La croissance des investissements se répercutera 

directement sur les importations de biens dô®quipement surtout que les biens 

dô®quipement import®s repr®sentent une part croissante des investissements 

sô®levant ¨ 68,3% en 2014 (figure 15b ci-dessous).  

 

 

Sources : donn®es de lôITCEQ et du plan           Sources : calcul de lôauteur ¨ partir  
                                                                                 des donn®es de lôINS 
Figure 15a: Investissements en % du PIB                      Figure 15b : % biens d'équipement  importés  
                                                                                                                dans les investissements 

                                                                                                    

Compte tenu des pr®visions de croissance de lôinvestissement, on peut d®velopper des 

sc®narii dô®volution des biens dô®quipement import®s selon leur part projet®e dans les 
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investissements. Lôimpact de la croissance des investissements sur les importations 

impliquer a une évolution des importations sensiblement plus rapide que celle prévue. 

 

MESSAGE : Les prévisions relatives aux importations sont sous estimées et ne sont 

pas cohérentes avec les hypothèses retenues  de croissance économique et 

dôacc®l®ration du rythme des investissements. 

 

2-2-2- Les exportations de biens et services 

 

Les exportations sont exog¯nes, elles r®sultent dôune offre et dôune demande. Lôoffre 

dôexportation ®mane des entreprises exportatrices. Elle r®sulte des conditions de 

production dans le pays et de ses avantages compétitifs. Elle est en particulier liée aux 

facteurs qui déterminent la compétitivité des secteurs exportateurs dont le prix des 

facteurs de production, les relations de travail, la qualit® de lôinfrastructure et des 

institutions  dôappui ainsi que le climat des affaires et lôensemble des incitations et 

avantages que lôEtat  accorde aux exportateurs. La demande de biens exportables est 

exprimée par les pays qui achètent le produit national. Elle dépend notamment de 

leur PIB et du prix des biens commercialisés. Elle est favorisée par des relations de 

voisinage et par les relations de coop®ration et de partenariat. Lôexportation de 

services comme le tourisme, est liée au contexte géopolitique et à la sécurité dans le 

pays. En conséquence, les pr®visions dôexportation doivent tenir compte de la 

croissance économique qui sera observée chez nos partenaires économiques mais 

aussi du potentiel dôexportation de nos entreprises et des politiques que lôon pourrait 

mettre en îuvre pour booster les exportations. 

Lôobjectif de r®duire le d®s®quilibre commercial pour les biens et services exige que 

lôon pr®voit un rythme dô®volution des exportations des biens et services sup®rieur ¨ 

celui des importations.  

MESSAGE : Il importe de revoir les prévis ions des exportations en fonction des 

pr®visions corrig®es des importations et de mettre en îuvre les mesures appropri®es 

pour atteindre lôobjectif de croissance des exportations qui en d®coule.   

 

2-3- Conclusion 

Les projections des exportations et des importations de biens et services telles 

quôelles ont ®t® effectu®es au niveau du plan 2016-2020, nous semblent sous estimées 
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et incohérentes avec les prévisions des autres agrégats.. En tous cas, elles ne reflètent 

nullement lôobjectif ambitieux du plan de faire de la Tunisie un hub économique. Il 

est alors essentiel de revoir les choix sectoriels de sorte que le développement du pays 

soit li® ¨ celui dôune base ®conomique qui exploite mieux les avantages comp®titifs du 

pays et profite des marchés mondiaux les plus dynamiques. 

PARTIE 3 : Choix sectoriels et emplois  
 

Parmi les causes de la r®volution de 2011, figure en bonne place lôincapacit® de 

lô®conomie ¨ cr®er des emplois dignes suffisants, ¨ m°me de r®pondre aux aspirations 

dôune jeunesse de plus en plus éduquée. Cependant, la période de transition 2011-

2015, du fait du co¾t ®conomique quôengendre in®luctablement une r®volution,  nôa 

pas pu faire face aux enjeux de lôemploi. Aussi, le d®fi de restructurer lô®conomie et de 

la dynamiser reste-t-il entier et  le plan 2016-2020 se doit dôy faire face. 

Le plan prévoit une croissance moyenne de 4% sur la période 2016-2020 qui 

permettrait de créer 400000 emplois. Cette hypothèse est-elle globalement réaliste? 

Les choix sectoriels tels quôexprim®s par les investissements projetés préjugent-ils 

dôune transformation structurelle de lô®conomie en faveur des secteurs ¨ forte valeur 

ajout®e et ¨ fort contenu technologique susceptibles dôemployer une population de 

jeunes diplômés y compris sa composante féminine?  

 

I -Croissance et emploi, une analyse globale 

 

Lôhistorique de lôemploi en Tunisie montre que les cr®ations dôemplois projet®es, sont 

importantes et sô®cartent peu du trend cassé en 2011 mais ne le rattrapent pas (Figure 

16). 

Peut-on raisonnablement envisager des cr®ations dôemplois plus importantes ? 

Pour r®pondre ¨ cette question, observons lôhistorique du taux dôaccroissement de 

lôemploi (Figure 17).  
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Source : ITCEQ 

Figure 16: Emploi, ensemble de lô®conomie 

 

 

Source : calcul de lôauteur ¨ partir des donn®es de lôITCEQ 

Figure 17: Taux dôaccroissement de l'emploi , ensemble de l'économie 

 

MESSAGE: Le rythme des créations des emplois projetées rejoint en 2020 son  trend 

historique. Cependant, il reste l®gitime dôaspirer à un renversement de la tendance 

stationnaire jusque l¨ observ®e du fait de lôensemble des r®formes envisag®es. Pour 

cela le  taux dôinvestissement doit faire un saut important. 

 

La croissance de lôemploi est li®e ¨ lôaccroissement de la valeur ajout®e et à 

lôaccroissement de la productivit® (Figure 18). Le taux dôaccroissement projet® de 

lôemploi est l®g¯rement croissant (Figure 19a). Celui de la productivité augmente 

sensiblement suivant la progression des réformes (Figure 19b). 
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Source : calcul de lôauteur ¨ partir des donn®es de lôITCEQ et du plan 2016-2020  

Figure 18: Croissance de la VA, de l'emploi et de la productivité  

 

La Tunisie a connu une baisse importante de la productivité en 2002 suite aux 

attentats de la Ghriba et en 2015 suite aux attentats de Sousse et du Bardo. Les 

années 2013 et 2014 ont observé elles aussi une baisse plus modérée de la 

productivité induite par les attentats politiques quôa connu le pays. Pendant ces 

années de baisse la productivité apparente du travail, lô®conomie a continu® ¨ 

recruter, mais la production a augment® moins vite que lôemploi. 

En 2011-2015, tous les secteurs dôactivit® hormis lôagriculture et lôadministration ont 

connu des baisses importantes de productivité (Tableau 2). La performance de 

lôagriculture est due aux facteurs climatiques favorables et ¨ des conditions 

particuli¯rement avantageuses dôexportation de lôhuile dôolive. Lôaugmentation de la 

productivité apparente du travail  dans lôadministration refl¯te les augmentations de 

salaires concédées aux fonctionnaires car  la valeur ajout®e par lôadministration, ®tant 

par essence non marchande, est évaluée au coût des facteurs. 

La baisse de la productivit® apparente du travail dans lôindustrie et dans les services 

marchands reflète une baisse de la compétitivité des entreprises. Elle est due à 

lôaugmentation de lôemploi et aux augmentations de salaires conc®d®es sans 

répercussion positive conséquente sur la valeur ajoutée. La dégradation du climat des 

affaires et la diminution des  investissements des entreprises contribuent également à 

cette baisse.  

Le plan projette une reprise progressive de la productivit® suite ¨ lôensemble des 

réformes envisagées (Figure 19b). Ces r®formes visent notamment lôam®lioration du 

climat des affaires et lôaccroissement des investissements ; elles sont supposées 

engendrer une croissance régulière de la productivité dont le taux passe de 0% en 
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2016 à 3,1% en 2020. Cette performance reste insuffisante par comparaison aux taux 

de croissance de la productivité de 3,6% observés en 2004 ou en 2007. 

Tableau 3: Décomposition par source de la valeur ajoutée des secteurs  

 
VALEUR AJOUTEE EMPLOI  PRODUCTIVITE 

  2000 -
2010 

2011-
2015 

2016-
2020  

2000 -
2010 

2011-
2015 

2016-
2020  

2000 -
2010 

2011-
2015 

2016-
2020  

Agriculture et pêche 1,5%  4,8%  3,6%  1,5%  -2,7%  1,6%  0,0%  7,6%  2,0%  

Ind. manufacturières  3,4%  ,5%  3,6%  1,4%  2,1%  2,0%  1,9%  -1,6%  1,6%  

Industries non 
manufacturières 

1,7%  -2,4%  4,6%  3,0%  0,5%  2,1%  -1,3%  -2,8%  2,5%  

Services marchands 6,1%  1,5%  4,7%  3,9%  1,8%  2,9%  2,2%  -0,4%  1,8%  

Administration  5,1%  4,8%  2,8%  2,1%  2,6%  1,8%  3,1%  2,1%  1,0%  

Ensemble de l'économie 4,4%  1,5%  4,0%  2,5%  1,1%  2,2%  1,9%  0,4%  1,8%  

 

 

Source : calcul de lôauteur ¨ partir des donn®es de lôITCEQ et du plan 2016-2020  

Figure 19a: Taux d'accroissement de lôemploi. Ensemble de l'®conomie 

 

Source : Calcul de lôauteur ¨ partir des donn®es de lôITCEQ et du plan 2016-2020  

Figure 19b: Taux d'accroissement de la productivité apparente du travail. Ensemble de 
l'économie 

 

MESSAGE : Lôaccroissement projet® de la productivit® du travail reste limit® et en 

deçà de son niveau dôavant 2011. 
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Lôaugmentation de la productivit® projet®e semble insuffisante vu  les réformes 

envisagées notamment celles relatives à la réinstauration de la sécurité, à 

lôam®lioration de lôenvironnement des affaires et ¨ la mise ¨ niveau des 

infrastructures et équipements collectifs. De même le rythme moyen des gains de 

productivité ne d®montre pas une orientation plus accentu®e de lô®conomie vers les 

secteurs ¨ forte valeur ajout®e susceptibles dôemployer davantage de dipl¹m®s du 

supérieur (Figure 20)  

 

 

Source : calcul de lôauteur ¨ partir des donn®es de lôITCEQ et du plan 2016-2020  

Figure 20: Décomposition de la croissance par sources 

 

MESSAGE : Si la productivité du travail augmente de façon plus importante que celle 

prévue dans le plan  -ceci est vraisemblable-  le schéma de croissance adopté induira 

des créations dôemploi inf®rieures ¨ celles projet®es 

 

La structure de lôemploi par secteur illustre une tertiarisation de lô®conomie. La part 

de lôemploi dans les services marchands passe de 28% en 2000 à 34% en 2020 

(Figure 21). La répartition des 400000 emplois nouveaux projetés entre les 

principaux secteurs dôactivit® montre que 44% des emplois seront r®alis®s par les 

services  marchands et  15% dans les services non marchands. Les industries 

manufacturi¯res ne contribueront quô¨ raison de 17% (Figure 22). 
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Source : calcul de lôauteur ¨ partir des donn®es de lôITCEQ et du plan 

Figure 21: Répartition de l'emploi par secteur  

 

 

Source : Calcul de lôauteur ¨ partir des donn®es de lôITCEQ et du plan 

Figure 22: Répartition de s créations d'emploi par secteur  (2016-2020)  

 

II -Croissance et emploi, une analyse par secteur 

 

2-1-,ȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ ÐðÃÈÅ 
Le volume des investissements projet®s sô®l¯ve ¨ 8000 MD dont 4000 MD 

dôinvestissements publics.  Ces investissements concerneront à raison de 48% les 

ressources en eau,  13% les Programme de développement agricole intégré, 11% les 

for°ts et les fourrages et 8% la conservation des sols. Lôagriculture et la p°che 

créeront 43400 emplois.  Le co¾t de cr®ation dôun emploi est de 185 mD. 

Les investissements projet®s permettront ¨ lôagriculture et à la pêche, o½ lôon a 

observ® des destructions dôemploi en 2011-2015, de créer des emplois à un rythme 
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